	
	ANNEXE 2 :

Fiche de contrôle de service fait
relative aux aides aux postes dans les entreprises d’insertion, cofinancées par le FSE
Programme Objectif 3 (2000-2006)

Année : 

	[image: image1.png]* % %

* X %

* x K

* 3 %





UNION EUROPEENNE


I - Présentation 
	

	· Identification du dossier (pour la tranche contrôlée)

	Statut juridique de l’entreprise d’insertion
	( entreprise
( association
( Autres 
	Dpt : 

	Année de début de la période conventionnée contrôlée
	


	

	N° de la convention
	

	Nom ou raison sociale de l’entreprise d’insertion (développer les sigles)
	

	Adresse de l’entreprise d’insertion 
	

	Nom, prénom, fonction
et coordonnées du référent
dans l’EI
	

	Période conventionnée
	Début :
… … / … … / 2 0 0 …

Fin :
… … / … … / 2 0 0 …

	Nb de postes en ETP
pour la période conventionnée
	

	Date de la convention
	… … / … … / 2 0 0 …

	Avenant(s)
	( non 
( oui, dates : … … / … … / 2 0 0 … ; … … / … … / 2 0 0 …

	· Identification du service responsable du contrôle de service sur le dossier

	Direction et service concernés
(DDTEFP)
	

	Nom et prénom de l’agent référent du contrôle
	

	· Autres informations générales

	
	


II - Vérification des pièces du dossier
	Date d’arrivée du bilan
	… … / … … / 2 0 0

	Si pièces complémentaires demandées : date de demande 
(courriers ou courriels)
	… … / … … / 2 0 0 

	Date de dossier « complet »
	… … / … … / 2 0 0 

	
	
	
	
	

	Pièces
	Présente
	Demandée
	Fournie
	Observations

	· Réalisation des actions
	
	
	
	

	· Descriptif qualitatif des actions réalisées
	(
	(
	(
	

	· Personnes en insertion
	
	
	
	

	- Liste nominative des personnes en insertion
	(
	(
	(
	

	- Temps passés par personne
en insertion, distinguant temps total rémunéré et temps de travail effectif
	(
	(
	(
	

	- Statut des personnes suivies
	(
	(
	(
	

	- Décisions d’agrément ANPE
	(
	(
	(
	

	- Etats statistiques mensuels
	(
	(
	(
	

	- Bilan annuel d’occupation
  des postes (tab. statistique annuel)
	(
	(
	(
	

	· Autres documents de synthèse
	(
	(
	(
	

	· Respect des obligations
de publicité
	
	
	
	

	· Tous documents de l’entreprise d’insertion relatifs à la publicité (plaquette, courriers, affiche, …) de la participation du FSE
	(
	(
	(
	

	· Données économiques
sur l’entreprise
	
	
	
	

	· L’EI applique-t-elle
une convention collective ?
	
	
	
	( Non (Code du travail)

( Oui ; préciser le n° ou le libellé : 

	· Régime de temps de travail
appliqué dans l’entreprise
	
	
	
	( 35 heures
( 39 heures


	· Bilan financier du projet
	
	
	
	

	Pièces justificatives des dépenses
	
	
	
	

	· L’année concernée a-t-elle fait l’objet d’un bilan intermédiaire ?
	
	
	
	( Oui 

( Non

	Pièces justificatives des ressources
	
	
	
	

	· Liste déclarative des ressources perçues
pour la rémunération des personnes
en insertion
	(
	(
	(
	

	· Preuves d’engagement et de versement, des autres aides publiques nationales (autres que Etat contrepartie)
	(
	(
	(
	

	· Ordonnances de paiement
de l’aide Etat (contrepartie)
	(
	(
	(
	

	Si vérification sur pièces justificatives
	
	
	
	

	· Modalités d’échantillonnage
	
	
	
	( Incohérences

( Soupçons
( Tirage aléatoire

	· Copie des bulletins de salaires
des personnes en insertion concernées
	
	(
	(
	

	· Ces bulletins de salaires sont-ils bien
aux noms des personnes physiques déclarées ?
	
	
	
	( Oui

( Non

	· Ces bulletins de salaires attestent-ils
du nombre d’ETP effectivement travaillés déclarés par l’EI ?
	
	
	
	( Oui

( Non

	· Les rémunérations sont-elles effectivement à la charge financière de l’entreprise d’insertion?
	
	
	
	( Oui

( Non

	· Bilan(s) comptable(s) de l’EI
	
	(
	(
	

	· Compte(s) de résultat de l’EI
	
	(
	(
	

	Visite (s) sur place en cours d’exécution
	
	
	
	( Oui (joindre le (s) rapport (s) de visite)
( Non


	· Autres informations sollicitées au cours du CSF par l’agent chargé du contrôle

	(préciser ici, le cas échéant,
les compléments, précisions…
sollicités auprès de l’entreprise)
	


III - Vérification de la réalité et de la conformité de l’objet et de la nature du projet
· Analyse des réalisations

Au vu du bilan des actions réalisées (et des pièces justificatives si CSF sur pièces) par l’entreprise d’insertion, les actions cofinancées sont-elles avérées et conformes avec le projet décrit dans la convention (et ses éventuels avenants) et avec les critères d’intervention prévu par le programme européen ? 

· le projet est-il « effectivement » réalisé ?



( oui 
( non 
( partiellement

· les objectifs qualitatifs et quantitatifs (nombre de personnes
en insertion, modalités d’accompagnement, durées de prise
en charge, …) ont-ils été atteints ?




( oui 
( non 
( partiellement

· les critères d’éligibilité fixés par les circulaires DGEFP
n°99/17 du 26 mars 1999 et 2001/18 du 3 juillet 2001
et la convention ont-ils été respectés ?




( oui 
( non 
( partiellement

· les moyens de mise en œuvre (nature des bénéficiaires,
lieux d’accueil, mode d’accompagnement, …) ont-ils été modifiés ?
( oui
(  non 
( partiellement

Justifications (en précisant les vérifications opérées, les documents sur lesquels s’appuie l’analyse,…) :

· Analyse des écarts constatés / réalisations

	· Jugez-vous les réalisations
( totalement conformes

( partiellement conformes

( non conformes

avec la convention
et les critères d’éligibilité ?
	· Si vous jugez qu’elles sont partiellement ou non conformes,
proposez-vous une réduction des dépenses déclarées
et donc de la participation du FSE :
( oui

( non (à justifier) : 




IV - Vérification de la réalité et de la conformité des dépenses des entreprises d’insertion
· Rappel des ETP et montants d’aide de l’opération (au titre de la tranche contrôlée)
	ETP d’insertion prévus (annexe financière)
	ETP d’insertion déclarés réalisés par l’EI
(états récapitulatifs)
	ETP retenus
par la DDTEFP
après contrôle

	
	
	


	Montant aide prévu
(annexe financière)
	Montant aide demandé par l’EI (bilan)
	Montant retenu
par la DDTEFP
après contrôle

	€
	€
	€


	Dépenses
de rémunération éligibles déclarées par l’EI

(bilan)
	Dépenses
de rémunération éligibles retenues
par la DDTEFP
après contrôle

(a.1)
	Montant des aides
aux postes versées
par le CNASEA

(a.2)
	Ecart

(a.1 – a.2)

	€
	€
	€
	€


	· Jugez-vous les dépenses

( totalement conformes

( partiellement conformes

( non conformes

avec la convention
et les critères d’éligibilité ?
	· Si vous jugez qu’elles sont partiellement ou non conformes,
proposez-vous une réduction des dépenses déclarées
et donc de la participation du FSE :
( oui

( non (à justifier) : 




V - Vérification de la réalité et de la conformité des ressources

· Récapitulatif des ressources retenues 

	Sources de financement détaillées
	Montant prévu par la convention

	Montant déclaré
par l’entreprise d’insertion

	Montant
retenu par la DDTEFP 

	
	
	
	

	1. FSE 
	
	 €
	 €

	2. Etat DDTEFP (contrepartie)
	
	 €
	 €

	3. Total autres
subventions publiques
	
	 €
	 €

	· Etat DDTEFP (non-contrepartie )
	
	 €
	 €

	· DDASS 
	
	 €
	 €

	· Ministère de la justice
	
	 €
	 €

	· Ministère jeunesse et sports
	
	 €
	 €

	· Ministère de la Ville
	
	 €
	 €

	· FAS
	
	 €
	 €

	· Etat - autres (préciser)
	
	€
	 €

	· Collectivités locales
	
	
	

	· Région
	
	 €
	 €

	· Département
	
	 €
	 €

	· Commune
	
	 €
	 €

	· Autres collectivités (EPCI, …)
	
	 €
	 €

	· Etablissements publics (préciser)
	
	 €
	 €

	4. Total apports externes privés *
	
	 €
	 €

	· Aide privée (fondation, ...)
	
	 €
	 €

	· Autres (préciser)
	
	 €
	 €

	5. Total des ressources
	
	 €
	 €


* Ne pas rapporter ici les fonds propres et emprunts bancaires.

· Toutes les ressources déclarées sont-elles justifiées par une pièce probante (courrier de notification, acte d’engagement, délibération, convention, arrêté, attestations de cofinancement,…) ?

· Lorsqu’une ressource n’est pas entièrement consacrée au projet cofinancé, le mode de calcul de la part affectée au projet est-il détaillé et juste ? (Rappel : le « projet cofinancé » contrôlé correspond ici aux ETP éligibles financés par l’Etat-contrepartie et le FSE). Le cas échéant, détailler vos modalités de calcul.
· Montants des dépenses et des ressources retenues après contrôle

	
	
	Dépenses
	Ressources

	· Dépenses totales de rémunération éligibles
	A
	 €
	

	· Subventions publiques
autres que Etat contrepartie
	- B
	
	 €

	· Apports privés externes éventuels
	- C
	
	 €

	· Montant maximal subventionnable au titre
des aides aux postes d’insertion = A – B – C
	= D
	
	 €


· Rappel : aides aux postes conventionnées

	Total montant des aides aux postes conventionnées (Etat contrepartie et FSE)
	E
	 €

	· dont Etat contrepartie
	l.1
	 €

	· dont FSE
	l.2
	 €


· Calcul du montant des aides aux postes dues après contrôle

ETP éligibles retenus après contrôle : 
 ETP

x
montant unitaire des aides aux postes conventionné : 
 € / ETP

=
montant aides aux postes relatives aux ETP éligibles   F   : 
 €

Montant des aides aux postes dues après contrôle (G) 
 €
D ou E ou F (valeur la plus faible)
· Décomposition du montant des aides aux postes dues après contrôle et correction éventuelle

	
	
	Conventionné
	Retenu
	Ecart

	· Si convention Etat contrepartie seule
	Etat contrepartie
	 €
	 €
	[G]
	 €

	· Si convention
FSE seule
	FSE
	 €
	 €
	[G]
	 €

	· Si convention Etat contrepartie et FSE
	Etat contrepartie (H)
	 €
	 €
	[G ou l.1]*
	 €

	
	FSE (I)
	 €
	 €
	[(G-H) ou l.2]*
	 €


* prendre la valeur la plus faible
	Date du rapport
	

	Nom et prénom
de l’agent contrôleur
	

	Organisme et service
	

	Date, cachet
et signature
de l’agent contrôleur
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